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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères et de l’Immigration et après délibération 
du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires Etrangères et de l’Immigration est autorisé à déposer 
en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord de coopéra-
tion concernant un système mondial de navigation par satellite (GNSS) à usage civil entre la Commu-
nauté européenne et ses Etats membres et l’Etat d’Israël, signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004.

Palais de Luxembourg, le 8 avril 2005

 Le Ministre des Affaires Etrangères
 et de l’Immigration,

 Jean ASSELBORN HENRI

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.– Est approuvé l’Accord de coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) à usage civil entre la Communauté européenne et ses Etats membres et l’Etat 
d’Israël, signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004.

*

EXPOSE DES MOTIFS

I. CONTEXTE GENERAL

Connaître sa position exacte dans l’espace et dans le temps, autant d’informations qu’il sera néces-
saire d’obtenir de plus en plus fréquemment avec une grande fiabilité. Dans quelques années, ce sera 
possible avec le système de radionavigation par satellite GALILEO, initiative lancée par l’Union 
européenne et l’Agence spatiale européenne (ESA).

Contrairement aux deux seuls réseaux de satellites de radionavigation existant actuellement, les 
systèmes russe GLONASS et américain GPS (Global Positioning Service, positionnement d’utilisateurs 
terrestres par satellite) développés à des fins militaires, GALILEO est le premier à être construit pour 
satisfaire les besoins civils. Surtout GPS étant utilisé pour répondre à une demande civile, l’unique 
alternative au monopole américain est GALILEO. L’Europe aura la garantie de l’indépendance totale 
dans la navigation par satellite. La navigation par satellite, standard sur mer et dans l’air, on peut 
s’imaginer facilement les conséquences d’une rupture de la liaison, volontaire ou involontaire. Le 
système GALILEO assurera une complémentarité avec le système actuel GPS.

La radionavigation par satellite est une technologie de pointe. Elle résulte de l’émission, à partir de 
satellites, de signaux indiquant une heure d’une extrême précision. Ceci permet à chaque personne, 
grâce à un petit récepteur individuel bon marché, de connaître sa position ou celle de tout objet mobile 
ou immobile (véhicule, bateau, troupeau de bétail, …) au mètre près.

GALILEO repose sur une constellation de trente satellites (27 opérationnels et 3 de réserve) et des 
stations terrestres permettant de fournir des informations concernant leur positionnement à des usagers 
de nombreux secteurs tels que le transport (localisation de véhicules, recherche d’itinéraire, contrôle 
de la vitesse, systèmes de guidage, etc.), les services sociaux (par exemple aide aux handicapés ou aux 
personnes âgées), la justice et les douanes (contrôles frontaliers), les travaux publics (systèmes d’in-
formation géographique), le sauvetage de personnes en détresse ou les loisirs (orientation en mer et en 
montagne, etc.).

Depuis toujours, les hommes se sont servis du ciel pour s’orienter. Aujourd’hui, la navigation par 
satellite perpétue cette tradition tout en offrant, grâce à une technologie de pointe, une précision sans 
commune mesure avec celle qui résulte de la simple observation du soleil et des étoiles. Développée 
depuis une trentaine d’années à des fins essentiellement militaires à l’origine, elle permet à celui qui 
dispose d’un récepteur de capter des signaux émis par une constellation de satellites pour déterminer 
très précisément à tout instant sa position dans le temps et dans l’espace.

Le principe de fonctionnement est simple: les satellites de la constellation sont équipés d’une horloge 
atomique mesurant le temps avec une extrême précision. Ils émettent des signaux personnalisés indi-
quant l’heure de départ du satellite. Le récepteur au sol, intégré par exemple dans un téléphone porta-
ble, possède pour sa part en mémoire les coordonnées précises des orbites de tous les satellites de la 
constellation. Il peut ainsi en lisant le signal qui arrive reconnaître le satellite émetteur, déterminer le 
temps mis par le signal pour arriver jusqu’à lui et donc calculer la distance qui le sépare du satellite. 
Dès qu’un récepteur au sol reçoit les signaux d’au moins quatre satellites simultanément, il peut cal-
culer sa position exacte.

Le secteur de la navigation par satellites sera l’un des principaux secteurs industriels du XXIe siècle. 
Certains analystes estiment que la radionavigation par satellite constitue une invention comparable à 
celle de la montre. Moyennant le système européen de navigation par satellite GALILEO, dont la 
commercialisation débutera début 2008, l’Europe saura garantir ses parts dans un marché d’une impor-
tance globale. Les retombées économiques escomptées sont importantes: on estime le retour sur inves-
tissement à 4,6 ainsi que la création de plus de 140.000 emplois.
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En juin 2003, l’Etat d’Israël a exprimé le souhait de participer au programme GALILEO et, partant, 
sa volonté de soutenir la position européenne en matière de normalisation et d’attribution de fré-
quences en vue de stimuler le marché des services GALILEO.

Depuis que le Conseil a invité la Commission européenne à entamer des négociations formelles avec 
Israël au sujet de GALILEO, le 16 janvier 2004, d’intenses échanges ont eu lieu entre les parties. Un 
texte a été convenu et approuvé au cours de la série de discussions menées à Tel-Aviv le 17 mars et 
l’accord définitif a été signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004.

Cet accord prévoit des activités de coopération en matière de navigation et synchronisation par 
satellite dans un large éventail de secteurs, notamment la science et la technologie, la fabrication 
industrielle, le développement des services et des marchés, ainsi que la normalisation, la fréquence et 
l’homologation. Israël est également invité à participer financièrement au programme, par le biais d’un 
intéressement à l’entreprise commune GALILEO, qui est l’organe établi pour gérer le programme. 
L’entreprise commune GALILEO entamera immédiatement les discussions dans ce sens avec Israël, 
afin que les activités puissent démarrer dès que possible.

Israël est un des huit pays de la communauté spatiale dans le monde qui ont une expérience tech-
nologique importante dans le domaine des programmes spatiaux et qui, sur le plan du GNSS, ont 
réalisé des développements importants dans le domaine des applications, des équipements, du segment 
utilisateurs et de la technologie.

Après les récentes signatures des accords entre l’Union européenne, la République populaire de 
Chine et les Etats-Unis, la signature de l’accord avec Israël donne un élan considérable au marché 
GNSS, qui offre en effet un potentiel remarquable: trois milliards de récepteurs et des recettes de 
l’ordre de 250 milliards d’euros par an d’ici 2010 au niveau mondial, ainsi que la création de plus de 
150.000 emplois hautement qualifiés pour la seule Europe.

Cet accord confirme l’ambition que nourrit l’Union européenne de stimuler davantage la coopération 
internationale autour d’elle. D’ici à la fin de l’année, la Commission devrait signer d’autres accords 
avec la Fédération de Russie sur la compatibilité entre les systèmes GALILEO et GLONASS, et avec 
d’autres pays tiers tels que l’Inde, l’Ukraine, le Brésil, la Corée du Sud, le Mexique et l’Australie.

*

II. VOLET SECURITE

Dans le contexte du projet GALILEO, il ya lieu de considérer des aspects très différents du domaine 
de sécurité.

Dans les textes spécifiques GALILEO qui sont rédigés en anglais, on parle de „SECURITY AND 
SAFETY“.

• Par „SECURITY“, on entend la sécurité dans le sens de la sécurité des Etats, la sécurité contre le 
terrorisme ainsi que la sécurité militaire. Au sein des commentaires suivant, le mot sûreté est utilisé 
pour désigner ce concept.

• Par „SAFETY“ on entend capacité d’un système technique de fonctionner en bonne et due forme, 
comme par exemple la fiabilité d’un système de navigation par satellite pour aider un navire à 
rentrer de manière assurée dans un port. Au sein des commentaires suivant, le mot sécurité désignera 
donc le concept de fiabilité technique.

GALILEO est appelé à renforcer de manière générale la sécurité du trafic aérien, maritime et ter-
restre. La coopération avec Israël contribuera à faciliter l’intégration de la navigation par satellites au 
sein de ces modes de transport dans la région et ainsi renforcer la sécurité de trafic.

La coopération avec Israël est recherchée en vue de la réalisation d’éléments terrestres régionaux 
de navigation par satellite pour améliorer la qualité des services proposés aux utilisateurs. Les Parties 
collaborent pour définir et mettre en œuvre des architectures de systèmes terrestres permettant de 
garantir de manière optimale l’intégrité de GALILEO et la continuité des services GALILEO. A cette 
fin, les Parties coopèrent, au niveau régional, pour implanter et construire un système terrestre d’ex-
tensions régionales basé sur le système GALILEO en Israël. Ce système régional est destiné à fournir 
des services d’intégrité régionaux complétant les services fournis au niveau mondial par le système 
GALILEO. Ces services complémentaires sont appelés à fournir en temps réel des renseignements 
quant aux performances du système, comme par exemple la précision géographique ou déviations 
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d’horloge. Ils augmentent le degré de confiance qu’un utilisateur peut investir dans la performance des 
signaux. Une fonction essentielle des services complémentaires est de renseigner l’utilisateur en temps 
réel sur un fonctionnement anormal du système. Ils constituent ainsi des éléments de sécurité.

La coopération permettra de renforcer des positions communes au sein de l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale, de l’Organisation maritime internationale et de l’Union internationale des 
télécommunications en vue de la promotion des services de navigation par satellites et de datation de 
GALILEO et d’autres systèmes de GNSS interopérables.

Des réunions au niveau d’experts sont prévues en vue du renforcement de la sécurité. Des représen-
tants israéliens sont invités à participer dans les organismes européens de normalisation. Les Parties 
établissent un canal de consultation approprié pour aborder les questions relatives à la sécurité du 
GNSS. Ce canal est utilisé pour garantir la continuité des services GNSS. Puisque des aspects de sûreté 
sont à prendre en compte, les modalités pratiques et les dispositions doivent être fixées conjointement 
par les autorités compétentes en matière de sécurité des deux Parties.

Pour raisons de sûreté, l’accord exclut de la coopération certains points et maintient nominativement 
certains régimes de contrôle:

• Technologies contrôlées dans le cadre du régime de contrôle de la technologie relative aux missiles 
(RCTM) et de l’arrangement de W ASSENAAR sur le contrôle des exportations

• Les biens et de technologies à double usage

• L’assistance technique liée à certaines destinations finales militaires

• Le code international de conduite de la Haye sur les missiles balistiques

• Toute autre disposition législative pertinente des Etats membres de l’UE et d’Israël reste en 
vigueur

• Limitation de l’exportation et de la réexportation de biens sensibles spécialement élaborés dans le 
cadre du programme GALILEO.

Annexe: Analyse du texte de l’accord

*
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ANNEXE

Analyse du texte de l’accord

La colonne „Page“ reprend le numéro de page du texte français ainsi que le num. Art.

ACCORD DE COOPERATION
concernant un système mondial de navigation par satellite 
(GNSS) à usage civil entre la Communauté européenne et 

ses Etats membres et l’Etat d’Israël (Sécurité et sûreté)

Page
CE/IL/fr

Enoncé Exposé des motifs

10 Art. 4 2. Si les Parties le demandent, l’extension de 
la coopération:

Cette formule implique que les points sui-
vants sont exclus de l’accord

2.1. aux technologies et matières sensibles de 
GALILEO visées par les engagements pris par 
l’UE, les Etats membres de l’UE et de l’ESA, 
dans le cadre du régime de contrôle de la tech-
nologie relative aux missiles (RCTM) et de l’ar-
rangement de W ASSENAAR sur le contrôle 
des exportations, ainsi qu’à la cryptographie et 
aux principaux moyens et techniques permet-
tant d’assurer la sécurité de l’information,

Cette clause interdit la coopération dans le 
contexte des technologies contrôlées dans le 
cadre du régime de contrôle de la techno-
logie relative aux missiles (RCTM) et de 
l’arrangement de WASSENAAR sur le 
contrôle des exportations. Y s’ajoute les 
technologies employées à protéger l’infor-
mation classifiée.

2.2. à l’architecture de sécurité du système 
GALILEO (segments spatial, terrestre et utili-
sateurs),

Voir sûreté et sécurité du système

2.3. aux caractéristiques du contrôle de sécu-
rité des segments mondiaux de GALILEO,

Voir sûreté et sécurité du système

2.4. aux phases de définition, d’élaboration, de 
mise en oeuvre, d’essai et d’évaluation et d’ex-
ploitation (gestion et utilisation) des services 
publics réglementés, et

Voir sûreté (PRS)

2.5. à l’échange d’informations classifiées con-
cernant la navigation par satellite et 
GALILEO.

Voir sûreté

peut faire l’objet d’un accord distinct à con-
clure entre les Parties.

12: Art. 8 4. Les exportations, d’Israël vers des pays tiers, 
de biens sensibles spécialement élaborés et 
financés dans le cadre du programme GALILEO 
doivent faire l’objet d’une autorisation préalable 
de l’autorité compétente de GALILEO en 
matière de sécurité, si ladite autorité a recom-
mandé que ces biens soient soumis à une auto-
risation d’exportation conforme aux dispositions 
réglementaires applicables. Chacun des accords 
distincts visés à l’article 4, paragraphe 2, du 
présent accord doit également définir un méca-
nisme approprié permettant de recommander 
que l’exportation de certains biens par Israël 
puisse être soumise à autorisation.

Limitation par un nombre de règles de 
 l’exportation et de réexportation de biens 
sensibles spécialement élaborés dans le 
cadre du programme GALILEO
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Page
CE/IL/fr

Enoncé Exposé des motifs

12: Art. 9 4. Le présent accord ne modifie pas les droits 
et obligations des Parties au titre de l’Organi-
sation mondiale du commerce, des règles per-
tinentes en matière de contrôle des exportations, 
des dispositions du droit communautaire rela-
tives au contrôle des exportations de biens et 
technologies à double usage, des dispositions 
adoptées au titre du traité sur l’Union euro-
péenne relatives au contrôle de l’assistance 
technique liée à certaines destinations finales 
militaires, des instruments internationaux per-
tinents tels que le code international de con-
duite de La Haye sur les missiles balistiques, 
et des autres dispositions législatives perti-
nentes des Etats membres de l’UE et d’Israël.

Les règles d’exportations de biens et de tech-
nologie à double usage, l’assistance tech-
nique liée à certaines destinations finales 
militaires, le code international de conduite 
de La Haye sur les missiles balistiques et des 
autres dispositions législatives pertinentes 
des Etats membres de l’UE et d’Israël,  restent 
en vigueur.

13: Art. 10 2. En conséquence, pour promouvoir et mettre 
en oeuvre les objectifs du présent accord, les 
Parties coopèrent, le cas échéant, pour toutes 
les questions concernant le GNSS qui se posent 
notamment dans le cadre de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale, de l’Organisa-
tion maritime internationale et de l’Union 
internationale des télécommunications.

Renforcement des positions communes au 
sein de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, de l’Organisation maritime 
internationale et de l’Union internationale 
des télécommunications.

13: Art. 10 4. Au niveau des experts, les Parties entendent 
organiser la coopération et les échanges par le 
truchement du comité institué en vertu de l’ar-
ticle 14, en ce qui concerne les normes cou-
vrant les codes de signalisation, la navigation, 
l’équipement de réception au sol et la sécurité 
des applications de navigation. En outre, les 
Parties favorisent la participation des représen-
tants israéliens dans les organismes européens 
de normalisation.

Renforcement de la sécurité au niveau 
 d’experts et participation des représentants 
israéliens dans les organismes européens de 
normalisation.

13: Art. 11 Développement des systèmes terrestres mon-
diaux et régionaux d’extension du GNSS

1. L’interopérabilité des éléments terrestres des 
systèmes mondiaux et régionaux de navigation 
par satellite améliore la qualité des services pro-
posés aux utilisateurs. Les Parties collaborent 
pour définir et mettre en oeuvre des architec-
tures de systèmes terrestres permettant de garan-
tir de manière optimale l’intégrité de GALILEO 
et la continuité des services GALILEO.

sécurité

2. A cette fin, les Parties coopèrent, au niveau 
régional, pour implanter et construire un sys-
tème terrestre d’extensions régionales basé sur 
le système GALILEO en Israël. Ce système 
régional est destiné à fournir des services d’in-
tégrité régionaux complétant les services four-
nis au niveau mondial par le système GALILEO. 
Les Parties confirment la décision d’établir, 
comme précurseur, une station de contrôle de 
l’intégrité régionale en Israël dans le but 
d’améliorer une future extension du système 
européen de navigation par recouvrement 
géostationnaire (EGNOS) dans la région.

sécurité

13: Art. 11 3. Au niveau local, les Parties facilitent le déve-
loppement des éléments locaux GALILEO.

sécurité
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Page
CE/IL/fr

Enoncé Exposé des motifs

13: Art. 12 Sécurité

1. Les Parties sont convaincues de la nécessité 
de protéger les systèmes mondiaux de naviga-
tion par satellite contre les abus, les interfé-
rences, les perturbations et les actes de 
malveillance.

sécurité et sûreté

2. Les Parties prennent toutes les mesures réa-
lisables pour assurer la continuité et la sécurité 
des services de navigation par satellite et de 
l’infrastructure correspondante sur leur 
 territoire.

sécurité et sûreté

3. Les Parties reconnaissent que la coopération 
visant à assurer la sécurité du système et des 
services GALILEO constitue un objectif 
commun important.

sécurité et sûreté

4. Dès lors, les Parties établissent un canal de 
consultation approprié pour aborder les ques-
tions relatives à la sécurité du GNSS. Ce canal 
est utilisé pour garantir la continuité des
services GNSS.

sécurité et sûreté

Les modalités pratiques et les dispositions 
 doivent être fixées conjointement par les auto-
rités compétentes en matière de sécurité des 
deux Parties.

*
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ACCORD DE COOPERATION
concernant un système mondial de navigation par satellite 
(GNSS) à usage civil entre la Communauté européenne et ses 

Etats membres et l’Etat d’Israël

La Communauté européenne,

ci-après dénommée „la Communauté“,

et

Le Royaume de Belgique,

La République tchèque,

Le Royaume de Danemark,

La République fédérale d’Allemagne,

La République d’Estonie,

La République hellénique,

Le Royaume d’Espagne,

La République française,

L’Irlande,

La République italienne,

La République de Chypre,

La République de Lettonie,

La République de Lituanie,

Le Grand-Duché de Luxembourg,

La République de Hongrie,

La République de Malte,

Le Royaume des Pays-Bas,

La République d’Autriche,

La République de Pologne,

La République portugaise,

La République de Slovénie,

La République slovaque,

La République de Finlande,

Le Royaume de Suède,

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,

PARTIES au traité instituant la Communauté européenne, ci-après dénommées „les Etats membres“, 
d’une part, et

L’Etat d’Israël,

ci-après dénommé „Israël“,

d’autre part,

ci-après dénommées „les Parties“
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Considérant les intérêts partagés pour le développement d’un système mondial de navigation par 
satellite (GNSS) à usage civil,

Reconnaissant l’importance du programme GALILEO pour sa contribution à l’infrastructure de 
navigation et d’information en Europe et en Israël,

Reconnaissant l’état avancé des activités de navigation par satellite de l’Etat d’Israël,

Considérant le développement croissant des applications GNSS en Israël, en Europe et dans d’autres 
régions du monde,

Souhaitant renforcer la coopération entre Israël et la Communauté, et tenant compte de l’accord 
euro-méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs Etats 
membres, d’une part, et l’Etat d’Israël, d’autre part1, entré en vigueur le 1er juin 2000,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

Article 1

Objectif de l’accord

L’accord a pour objectif d’encourager, de faciliter et d’améliorer la coopération entre les Parties 
dans le cadre des contributions de l’Europe et d’Israël à un système mondial de navigation par satellite 
(GNSS) à usage civil.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente convention, on entend par:

 „extension“: des mécanismes régionaux ou locaux, tels que le système européen de navigation par 
recouvrement géostationnaire (EGNOS). Ils fournissent aux utilisateurs des signaux de navigation 
et de synchronisation par satellite des informations d’entrée qui s’ajoutent aux informations prove-
nant des constellations principales en service, ainsi que des informations distance/pseudodistance 
supplémentaires, ou encore des corrections ou améliorations des informations pseudodistance. Ces 
mécanismes permettent aux utilisateurs d’obtenir de meilleures performances, notamment sur le plan 
de la précision, de la disponibilité, de l’intégrité et de la fiabilité;

 „GALILEO“: un système civil et autonome européen de navigation et de synchronisation par satel-
lite à couverture mondiale, placé sous contrôle civil et destiné à fournir des services GNSS conçus 
et développés par la Communauté et ses Etats membres. L’exploitation de GALILEO peut être cédée 
à un organe privé. GALILEO vise à offrir un ou plusieurs services à des fins diverses: services à 
accès ouvert, services à vocation commerciale, services vitaux;

 „éléments locaux GALILEO“: des mécanismes locaux qui fournissent aux utilisateurs des signaux 
de navigation et de synchronisation par satellite du système GALILEO des informations d’entrée 
qui s’ajoutent aux informations provenant de la constellation principale en service. Des éléments 
locaux peuvent être déployés pour obtenir des performances supplémentaires dans les alentours des 
aéroports et des ports maritimes, en milieu urbain ou dans les autres environnements désavantagés 
par leurs caractéristiques géographiques. GALILEO fournira des modèles génériques pour les élé-
ments locaux;

 „équipement de navigation, de localisation et de synchronisation à couverture mondiale“: tout équi-
pement destiné à un utilisateur final civil et conçu pour transmettre, recevoir ou traiter des  signaux 
de navigation ou de synchronisation par satellite en vue de fournir un service ou de fonctionner avec 
une extension régionale;

1 JO L 147 du 21.6.2000, p. 3.
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 „mesure réglementaire“: loi, règlement, règle, procédure, décision, action administrative ou action 
similaire d’une des Parties;

 „interopérabilité“: au niveau de l’utilisateur, une situation dans laquelle un récepteur bi-système peut 
utiliser simultanément des signaux provenant de deux systèmes afin d’obtenir une performance 
équivalente ou supérieure à la performance obtenue en utilisant un seul système;

 „propriété intellectuelle“: la notion définie à l’article 2 de la convention instituant l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967;

 „responsabilité“: la responsabilité juridique d’une personne physique ou morale d’indemniser les 
dommages causés à une autre personne physique ou morale conformément aux principes et règles 
juridiques spécifiques. Cette obligation peut être prescrite dans un accord (responsabilité contrac-
tuelle) ou dans une norme juridique (responsabilité non contractuelle);

 „information classifiée“: toute information officielle qui doit être protégée dans l’intérêt de la 
défense nationale et des relations extérieures des Parties, et qui est classifiée conformément à leurs 
lois et règles applicables. Pour l’Union européenne, ces règles sont établies dans la décision
2001/264/CE du Conseil du 19 mars 2001 adoptant le règlement de sécurité du Conseil1.

Article 3

Principes de la coopération

Les Parties conviennent de mener les activités de coopération couvertes par le présent accord dans 
le respect des principes suivants:

1. l’avantage mutuel basé sur un équilibre global des droits et des obligations, y compris les con-
tributions,

2. le partenariat dans le programme GALILEO conformément aux règles et procédures régissant la 
gestion de GALILEO,

3. les possibilités réciproques de prendre part à des activités de coopération dans le cadre de projets 
européens et israéliens de GNSS à usage civil,

4. l’échange en temps opportun des informations susceptibles d’avoir une incidence sur les activités 
de coopération,

5. la protection appropriée des droits de propriété intellectuelle comme indiqué à l’article 8, para-
graphe 3, du présent accord.

Article 4

Domaine de la coopération

1. Les secteurs ouverts aux activités de coopération en matière de navigation et de synchronisation 
par satellite sont les suivants: recherche scientifique, fabrication industrielle, formation, application, 
développement des services et du marché, commerce, questions relatives au spectre radioélectrique, 
questions relatives à l’intégrité, normalisation et homologation, et sécurité.

   Les Parties peuvent adapter cette liste au moyen d’une décision du comité institué en vertu de 
l’article 14 du présent accord.

2. Si les Parties le demandent, l’extension de la coopération:

2.1. aux technologies et matières sensibles de GALILEO visées par les engagements pris par l’UE, 
les Etats membres de l’UE et de l’ESA, dans le cadre du régime de contrôle de la technologie 
relative aux missiles (RCTM) et de l’arrangement de WASSENAAR sur le contrôle des 
 exportations, ainsi qu’à la cryptographie et aux principaux moyens et techniques permettant 
d’assurer la sécurité de l’information,

2.2. à l’architecture de sécurité du système GALILEO (segments spatial, terrestre et utilisateurs),

2.3. aux caractéristiques du contrôle de sécurité des segments mondiaux de GALILEO,

1 JO L 101 du 11.4.2001, p. 1
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2.4. aux phases de définition, d’élaboration, de mise en oeuvre, d’essai et d’évaluation et d’exploi-
tation (gestion et utilisation) des services publics réglementés, et

2.5. à l’échange d’informations classifiées concernant la navigation par satellite et GALILEO

peut faire l’objet d’un accord distinct à conclure entre les Parties.

3. Le présent accord ne porte aucunement atteinte à l’application des dispositions du droit commu-
nautaire créant l’entreprise commune GALILEO et sa structure institutionnelle, ou instituant une entité 
succédant à l’entreprise commune GALILEO. Le présent accord ne porte pas non plus atteinte aux 
lois, règlements et politiques applicables qui mettent en oeuvre des engagements de non-prolifération 
et les règles de contrôle à l’exportation des biens à double usage, ni les mesures nationales intérieures 
relatives à la sécurité et aux contrôles des transferts intangibles de technologie.

Article 5

Formes de coopération

1. Sous réserve de leurs dispositions réglementaires applicables, les Parties favorisent, dans toute la 
mesure du possible, les activités de coopération menées en vertu du présent accord, en vue de fournir 
des possibilités comparables de participation à leurs activités dans les secteurs énumérés à l’article 4.

2. Les Parties conviennent de mener les activités de coopération comme indiqué aux articles 6 à 13 
du présent accord.

Article 6

Spectre radioélectrique

1. Se fondant sur les succès enregistrés par le passé dans le cadre de l’Union internationale des télé-
communications, les Parties conviennent de maintenir la coopération et l’assistance réciproque en 
matière de spectre radioélectrique.

2. Dans ce contexte, les Parties encouragent les attributions de fréquences appropriées pour
GALILEO afin d’assurer l’accessibilité des utilisateurs du monde entier, notamment en Israël et dans 
la Communauté, aux services GALILEO.

3. En outre, les Parties reconnaissent l’importance de protéger le spectre de radionavigation contre 
les perturbations et les interférences. A cet effet, elles déterminent les sources d’interférence et 
 cherchent des solutions mutuellement acceptables pour lutter contre ces interférences.

4. Les Parties conviennent de charger le comité institué en vertu de l’article 14 de définir le méca-
nisme adéquat pour garantir des contacts fructueux et une collaboration efficace dans ce secteur.

5. Rien dans le présent accord ne permet de déroger aux dispositions applicables de l’Union interna-
tionale des télécommunications, notamment aux règlements des radiocommunications de l’UIT.

Article 7

Recherche scientifique

Les Parties encouragent les activités conjointes de recherche en matière de GNSS par le biais des 
programmes de recherche européens et israéliens, notamment le programme-cadre de recherche et de 
développement de la Communauté européenne, et les programmes de recherche de l’Agence spatiale 
européenne, du ministère israélien de la science et de la technologie et du ministère israélien de l’in-
dustrie, du commerce et de l’emploi.

Les activités conjointes de recherche devraient contribuer à planifier l’évolution d’un GNSS à usage 
civil.
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Les Parties conviennent de charger le comité institué en vertu de l’article 14 de définir le mécanisme 
adéquat pour garantir des contacts fructueux et une participation efficace dans les programmes de 
recherche.

Article 8

Coopération industrielle

1. Les Parties encouragent et soutiennent la coopération entre les industries de part et d’autre, notam-
ment par le biais d’entreprises communes et d’une participation israélienne à des associations indus-
trielles européennes ainsi que d’une participation européenne à des associations industrielles 
israéliennes, dans le but d’établir le système GALILEO et de promouvoir l’utilisation et le développe-
ment des applications et des services GALILEO.

2. Un groupe consultatif mixte pour la coopération industrielle est établi, dans le cadre du comité 
institué en vertu de l’article 14, afin d’étudier et de guider la coopération en matière de fabrication de 
satellites, de services de lancement, de construction de stations terrestres, et de produits des
applications.

3. Pour faciliter la coopération industrielle, les Parties accordent et assurent une protection adéquate 
et effective des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale dans les domaines et 
secteurs ayant un rapport avec la mise au point et l’exploitation du système GALILEO/EGNOS con-
formément aux normes internationales les plus élevées, y compris des moyens efficaces permettant de 
faire valoir ces droits.

4. Les exportations, d’Israël vers des pays tiers, de biens sensibles spécialement élaborés et financés 
dans le cadre du programme GALILEO doivent faire l’objet d’une autorisation préalable de l’autorité 
compétente de GALILEO en matière de sécurité, si ladite autorité a recommandé que ces biens soient 
soumis à une autorisation d’exportation conforme aux dispositions réglementaires applicables. Chacun 
des accords distincts visés à l’article 4, paragraphe 2, du présent accord doit également définir un 
mécanisme approprié permettant de recommander que l’exportation de certains biens par Israël puisse 
être soumise à autorisation.

5. Les Parties encouragent l’établissement de liens renforcés entre le ministère israélien de l’industrie, 
du commerce et de l’emploi, le ministère israélien de la science et de la technologie, l’Agence spatiale 
israélienne et l’Agence spatiale européenne pour contribuer à la poursuite des objectifs de l’accord.

Article 9

Développement du commerce et du marché

1. Les Parties encouragent les échanges et les investissements, en Europe et en Israël, dans l’infra-
structure de navigation par satellite, l’équipement, les éléments locaux GALILEO et les applications.

2. A cet effet, les Parties font mieux connaître au public les activités du programme GALILEO dans 
le domaine de la navigation par satellite, identifient les obstacles susceptibles d’entraver la croissance 
des applications GNSS et prennent les mesures appropriées pour faciliter cette croissance.

3. Pour déterminer les besoins des utilisateurs et y répondre efficacement, la Communauté et Israël 
examinent la possibilité d’établir un forum mixte des utilisateurs du GNSS.

4. Le présent accord ne modifie pas les droits et obligations des Parties au titre de l’Organisation 
mondiale du commerce, des règles pertinentes en matière de contrôle des exportations, des dispositions 
du droit communautaire relatives au contrôle des exportations de biens et technologies à double usage, 
des dispositions adoptées au titre du traité sur l’Union européenne relatives au contrôle de l’assistance 
technique liée à certaines destinations finales militaires, des instruments internationaux pertinents tels 
que le code international de conduite de La Haye sur les missiles balistiques, et des autres dispositions 
législatives pertinentes des Etats membres de l’UE et d’Israël.
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Article 10

Normes, homologation et mesures réglementaires

1. Les Parties reconnaissent l’intérêt de coordonner les approches dans les enceintes internationales 
de normalisation et d’homologation en ce qui concerne les services mondiaux de navigation par satel-
lite. En particulier, les Parties soutiennent conjointement le développement de normes GALILEO et 
encouragent leur application dans le monde entier, en insistant sur l’interopérabilité avec les autres 
GNSS.

  Un des objectifs de la coordination consiste à promouvoir l’utilisation étendue et novatrice des 
services GALILEO comme norme mondiale de navigation et de synchronisation pour des finalités 
diverses: services à accès ouvert, services commerciaux, services vitaux. Les Parties conviennent  
d’instaurer des conditions favorables au développement des applications GALILEO.

2. En conséquence, pour promouvoir et mettre en oeuvre les objectifs du présent accord, les Parties 
coopèrent, le cas échéant, pour toutes les questions concernant le GNSS qui se posent notamment dans 
le cadre de l’Organisation de l’aviation civile internationale, de l’Organisation maritime internationale 
et de l’Union internationale des télécommunications.

3. Au niveau bilatéral, les Parties veillent à ce que les mesures relatives aux normes techniques, à 
l’homologation et aux exigences et procédures d’autorisation concernant le GNSS ne constituent pas 
des entraves inutiles aux échanges. Les exigences nationales sont fondées sur des critères transparents, 
objectifs, non discriminatoires et préalablement établis.

4. Au niveau des experts, les Parties entendent organiser la coopération et les échanges par le truche-
ment du comité institué en vertu de l’article 14, en ce qui concerne les normes couvrant les codes de 
signalisation, la navigation, l’équipement de réception au sol et la sécurité des applications de naviga-
tion. En outre, les Parties favorisent la participation des représentants israéliens dans les organismes 
européens de normalisation.

Article 11

Développement des systèmes terrestres mondiaux et
régionaux d’extension du GNSS

1. L’interopérabilité des éléments terrestres des systèmes mondiaux et régionaux de navigation par 
satellite améliore la qualité des services proposés aux utilisateurs. Les Parties collaborent pour définir 
et mettre en oeuvre des architectures de systèmes terrestres permettant de garantir de manière optimale 
l’intégrité de GALILEO et la continuité des services GALILEO.

2. A cette fin, les Parties coopèrent, au niveau régional, pour implanter et construire un système 
terrestre d’extensions régionales basé sur le système GALILEO en Israël. Ce système régional est 
destiné à fournir des services d’intégrité régionaux complétant les services fournis au niveau mondial 
par le système GALILEO. Les Parties confirment la décision d’établir, comme précurseur, une station 
de contrôle de l’intégrité régionale en Israël dans le but d’améliorer une future extension du système 
européen de navigation par recouvrement géostationnaire (EGNOS) dans la région.

3. Au niveau local, les Parties facilitent le développement des éléments locaux GALILEO.

Article 12

Sécurité

1. Les Parties sont convaincues de la nécessité de protéger les systèmes mondiaux de navigation par 
satellite contre les abus, les interférences, les perturbations et les actes de malveillance.
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2. Les Parties prennent toutes les mesures réalisables pour assurer la continuité et la sécurité des 
services de navigation par satellite et de l’infrastructure correspondante sur leur territoire.

3. Les Parties reconnaissent que la coopération visant à assurer la sécurité du système et des services 
GALILEO constitue un objectif commun important.

4. Dès lors, les Parties établissent un canal de consultation approprié pour aborder les questions 
relatives à la sécurité du GNSS. Ce canal est utilisé pour garantir la continuité des services GNSS.

  Les modalités pratiques et les dispositions doivent être fixées conjointement par les autorités com-
pétentes en matière de sécurité des deux Parties.

Article 13

Responsabilité et recouvrement des coûts

Les Parties coopèrent, le cas échéant, pour définir et mettre en oeuvre un régime de responsabilité 
et des dispositions en matière de recouvrement des coûts, afin de faciliter la fourniture des services 
civils GNSS.

Article 14

Mécanisme de coopération

1. Les activités de coopération menées au titre du présent accord sont coordonnées et facilitées, au 
nom d’Israël d’une part, par le gouvernement de l’Etat d’Israël, au nom de la Communauté et de ses 
Etats membres d’autre part, par la Commission européenne.

2. Conformément à l’objectif énoncé à l’article 1er, ces deux instances établissent un comité directeur 
pour le GNSS, ci-après dénommé „le comité“, aux fins de la gestion du présent accord. Ce comité est 
composé de représentants officiels de chaque Partie, il établit son propre règlement intérieur.

  Les fonctions du comité consistent notamment:

2.1. à promouvoir les différentes activités de coopération visées aux articles 4 à 13 du présent 
accord, à formuler des recommandations à leur sujet et à les superviser;

2.2. à recommander aux Parties des moyens conformes aux principes du présent accord pour 
accroître et améliorer la coopération;

2.3. à vérifier la bonne mise en oeuvre et le fonctionnement efficace du présent accord.

3. Le comité se réunit en règle générale une fois par an. Les réunions se tiennent alternativement 
dans la Communauté et en Israël. Des réunions supplémentaires peuvent être organisées à la demande 
de l’une ou l’autre des Parties.

  Chaque Partie prend en charge pour ses propres membres les frais engagés par le comité ou en 
son nom. Les coûts autres que les frais de voyage et de séjour qui sont directement liés aux réunions 
du comité sont pris en charge par la Partie hôte. Lorsque les Parties le jugent utile, le comité peut créer 
des groupes techniques mixtes chargés d’examiner des sujets spécifiques.

4. Conformément au droit applicable de la Communauté européenne, les Parties sont favorables à la 
participation d’une instance israélienne compétente à l’entreprise commune GALILEO ainsi qu’à toute 
entité qui lui succéderait et qui serait établie par la Communauté conformément aux procédures com-
munautaires.
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Article 15

Financement

1. Le montant et les modalités de la contribution d’Israël au programme GALILEO à travers l’entre-
prise commune GALILEO font l’objet d’un accord distinct, conformément aux dispositions institution-
nelles du droit communautaire applicable.

2. La libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est applicable 
aux régimes spécifiques de coopération des Parties dans le cadre du présent accord conformément à 
l’accord euro-méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs 
Etats membres, d’une part, et l’Etat d’Israël, d’autre part.

3. Sans préjudice du paragraphe 2, dans les cas où un régime spécifique de coopération en vigueur 
dans l’une des Parties prévoit un apport de fonds en faveur de participants de l’autre partie, et que ces 
fonds servent à l’achat d’équipements, les Parties veillent à ce que le transfert de ces équipements 
d’une Partie aux participants de l’autre Partie se fasse en exonération des droits de douane conformé-
ment à la législation et à la réglementation applicable sur le territoire de chaque Partie.

Article 16

Echange d’informations

1. Les Parties établissent les dispositions administratives et les points d’information nécessaires pour 
permettre des consultations et assurer la mise en oeuvre efficace des dispositions du présent accord.

2. Les Parties encouragent les autres échanges d’informations sur la navigation par satellite entre les 
institutions et les entreprises de part et d’autre.

Article 17

Consultation et règlement des différends

1. Les Parties se consultent rapidement, à la demande de l’une ou l’autre d’entre elles, sur toute 
question concernant l’interprétation ou la mise en oeuvre du présent accord. Les différends concernant 
l’interprétation ou la mise en oeuvre du présent accord sont réglés par consultations amiables entre les 
parties.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent sans préjudice du droit des Parties à recourir au 
système de règlement des différends prévu par l’accord de l’OMC.

Article 18

Entrée en vigueur et résiliation

1. Le présent accord entre en vigueur, après sa signature par les Parties, à la date à laquelle les deux 
parties se sont notifié l’accomplissement des procédures internes respectives nécessaires à cet effet.

2. Sauf indication contraire, la résiliation du présent accord ne porte pas atteinte à la validité ou à la 
durée des éventuelles dispositions conclues dans le cadre dudit accord, ni aux droits et obligations 
établis dans ce même contexte.

3. Le présent accord peut être modifié d’un commun accord entre les parties, par écrit. Les éven-
tuelles modifications entrent en vigueur à la date à laquelle les deux parties se sont notifié, par la voie 
diplomatique, l’accomplissement des procédures internes respectives nécessaires à cet effet.

4. Le présent accord est conclu pour une période initiale de cinq ans à compter de son entrée en 
vigueur. Il est ensuite automatiquement reconduit pour de nouvelles périodes de cinq ans, sauf si une 
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Partie notifie par écrit à l’autre Partie, au moins trois mois avant la fin de la période de cinq ans en 
cours, son intention de ne pas reconduire l’accord.

5. Le présent accord peut être résilié à tout moment moyennant un préavis d’un an, notifié par 
écrit.

Le présent accord est rédigé en deux exemplaires en langues allemande, anglaise, danoise, espa-
gnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettonne, lituanienne, maltaise, 
néerlandaise, polonaise, portugaise, slovaque, slovène, suédoise, tchèque et hébraïque.

Les versions anglaise et hébraïque font foi.

Hecho en Bruselas, el trece de julio del dos mil cuatro.

V Bruselu dne třináctého července dva tisíce čtyři.
Udfaerdiget i Bruxelles den trettende juli to tusind og fire.

Geschehen zu Brüssel am dreizehnten Juli zweitausendundvier.

Kahe tuhande neljanda aasta juulikuu kolmeteistkümnendal päeval Brüsselis.

Εγινε στις Βρυξελλες, στις δεκα τρεις Ιουλιου δυο χιλιαδες τεσσερα.

Done at Brussels on the thirteenth day of July in the year two thousand and four.

Fait à Bruxelles, le treize juillet deux mille quatre.

Fatto a Bruxelles, addi’tredici luglio duemilaquattro.

Briselē, divtūkstoš ceturtā gada trīspadsmitajā jūlijā.

Priimta Briuselyje, du tūkstančiai ketvirtu metu liepos tryliktą dieną
Kelt Brüsszelben, a kettöezer-negyedik év július tizenharmadik napján.

Maghmul fi Brussel fit-tlettax-il jum ta’ Lulju fis-sena elfejn u erbgha

Gedaan te Brussel, de dertiende juli tweeduizendvier.

Sporządzono w Brukseli, dnia trzynastego lipca roku dwutysięcznego czwartego.

Feito em Bruxelas, em treze de Julho de dois mil e quatro.

V Bruseli trinásteho júla dvetisícštyri

V Bruslju, dne trinajstega julija leta dva tisoč štiri.

Tehty Brysselissä kolmantenatoista päivänä heinäkuuta vuonna kaksituhattaneljä.

Som skedde i Bryssel den trettonde juli tjugohundrafyra.
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